Demande d’adhésion de la Roumanie à l’Union européenne
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Rapport d’initiative présenté au titre de l’article 47, paragraphe 2, et de l’article 163 du règlement intérieur
2.
Numéro de référence du PE: A6-0077/2005 / P6-TA-PROV(2005)0119

3.
Date d’adoption du rapport: 13 avril 2005

4.
Objet: Demande d’adhésion de la Roumanie à l’Union européenne
5.
Rappel du contexte de la résolution : Rapports réguliers de la Commission sur les progrès réalisés par la Roumanie sur la voie de l’adhésion couvrant les années de 1998 à 2004 et le document de stratégie de la Commission sur les progrès réalisés dans le processus d’élargissement (COM(2004)0657–C6-0150/2004), avis de la Commission, du 22 février 2005, concernant les demandes d’adhésion à l’Union européenne présentées par la République de Bulgarie et la Roumanie (COM(2005)0055).

6.
Analyse du texte et des requêtes du Parlement:

Le projet de rapport Moscovici, portant sur l’avis de la Commission concernant la demande d’adhésion de la Roumanie a fait l’objet de discussions, au cours des réunions de la commission AFET des 16 et 29 mars dans la perspective de son adoption le 13 avril. Globalement, le rapport a reçu un accueil favorable, se révèle équilibré et parfaitement conforme aux principaux résultats du rapport régulier de la Commission de 2004. Le 13 avril, le rapport a été adopté par 564 voies pour, 59 contre et 41 abstentions.

Le rapporteur marque son accord sur les principales priorités de la Commission, en y ajoutant le crime organisé, le contrôle des frontières extérieures et un soutien complémentaire concernant les questions qui ont trait aux minorités. Il se prononce en faveur de l’adhésion de la Roumanie, le 1er janvier 2007, de l’exercice de suivi global et, le cas échéant, du recours à la clause de report.
Le rapport souligne en particulier la nécessité de mettre en oeuvre de manière effective des réformes administratives et judiciaires, de poursuivre la lutte contre la corruption, de garantir la pleine indépendance des médias et la liberté d’expression sans entraves, de renforcer la gouvernance locale et régionale et de promouvoir le concept de « bonne gouvernance » et de culture administrative; ainsi que sur le respect, la reconnaissance et le soutien des minorités, afin d’éradiquer toute forme de violence et de discrimination à leur égard ; sur la mise en œuvre de la législation sur la protection de l’enfance, sur la nécessité d’améliorer sensiblement la situation des handicapés et des malades soignés dans les hôpitaux psychiatriques ; sur l’application correcte et transparente de la nouvelle loi sur les aides d’Etat et le contrôle rigoureux de ces aides par le Conseil roumain de la concurrence ; sur les efforts supplémentaires en matière de protection de l’environnement ; sur la capacité administrative déficiente de la politique industrielle.
Le Parlement a exprimé sa préoccupation quant à son association au suivi et au contrôle ultérieur (dépôt de plusieurs amendements à ce sujet). Après accord de la Commission et du Conseil, le Parlement a adopté un amendement “vu l’échange de lettres intervenu entre le Président du Parlement européen et le Président de la Commission sur la pleine association du Parlement européen à l’examen d’une éventuelle activation d’une des clauses de sauvegarde du traité d’adhésion.
7.
Position de la Commission:

La Commission partage les points de vue du Parlement, concernant la définition des principales questions. Depuis la discussion du rapport Moscovici en mars et en avril 2005, la Commission a poursuivi son exercice de contrôle. Il ressort du suivi réalisé à ce jour que la Roumanie est, de manière générale, en bonne voie pour honorer ses engagements et satisfaire aux critères découlant des négociations d’adhésion dans la plupart des domaines. Néanmoins, elle doit poursuivre ses préparatifs d’adhésion et accélérer le rythme des réformes. Il s’agit, en particulier, des domaines suivants (liste de l’ensemble des 7 secteurs indiqués dans les tableaux de suivi).
En ce qui concerne l’environnement, le processus de transposition et de mise en oeuvre, dans les principaux domaines de l’acquis environnemental, tels que la législation horizontale, le traitement des eaux usées et la pollution industrielle, doit être mené à son terme et l’administration chargée de la gestion de l’environnement doit être renforcée à tous les niveaux. Si la Roumanie, dans le domaine de la concurrence, a mobilisé des ressources considérables pour s’efforcer d’améliorer la situation dans ce secteur, le conseil de la concurrence doit engager des efforts complémentaires pour assurer un contrôle effectif de toute aide d’Etat potentielle et renforcer ses pouvoirs pour bloquer l’adoption ou la mise en œuvre d’une mesure d’aide qui n’aurait pas fait l’objet de son évaluation et de son approbation. S’agissant de la justice et des affaires intérieures, la Roumanie a respecté les échéances importantes fixées en la matière au mois de mars 2005. De manière générale, les documents stratégiques soumis représentent de bons progrès initiaux, notamment dans le domaine de la réforme de la justice et de la coopération des polices. Cependant, la lutte contre la corruption et la gestion des frontières suscitent de vives préoccupations. La Commission continuera d’assurer une surveillance étroite des progrès réalisés et de soutenir les autorités roumaines dans leur processus de réforme en prévision du rapport global de suivi sur le degré de préparation de la Roumanie à l’adhésion à l’Union européenne.
La Commission continuera d’informer périodiquement le PE sur l’état de préparation de la Roumanie sur la voie de l’adhésion. Ainsi que l’a confirmé le Président Barroso au Président Borrell, dans une lettre datée du mois d’avril, la Commission examinera sérieusement les positions du PE avant de formuler une recommandation sur le recours éventuel à la clause de rapport, notamment à la suite de l’établissement de son rapport global de suivi sur le degré de préparation de la Roumanie à l’adhésion à l’Union européenne. Le Commissaire Rehn en informera le PE  lors de la prochaine réunion de l’AFET qui se tiendra le 21 juin.
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